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Droits humains
Les initiants ne veulent
pas d’un contre-projet
qu’ils considèrent comme
un alibi. Que le parlement
l’accepte ou le rejette,
ils iront aux urnes.

On se dirige tout droit vers un
vote populaire sur l’initiative
«multinationales responsables».
Les initiants n’attendent plus
rien du parlement. Selon eux,
c’est le lobby desmultinationales
qui s’est imposé aujourd’hui.
«Glencore et Syngenta ne de-
vront pas répondre des dom-
mages causés mais simplement
publier une fois par an une bro-

chure sur papier glacé», dé-
noncent-ils dans un communi-
qué publié jeudi après-midi,
après que la conférence de conci-
liation a tranché en faveur d’un
contre-projet light.

Projet des États retenu
Le parlement se dispute depuis
des années sur la meilleure façon
de tordre le cou à cette initiative
populaire soutenue par de nom-
breuses organisations, et qui
semble avoir les faveurs de la po-
pulation. La Conférence des
chefs des départements canto-
naux de l’économie publique, de
larges pans de l’économie
comme Coop, Migros, la Fédéra-
tion des industries alimentaires,

Le peuple aura le derniermot sur les «multinationales responsables»

L’urgence sanitaire
et le confinement
compliquent le
travail humanitaire.
Mais le défi
reste l’impact
de la pandémie
à moyen terme.

Virginie Lenk

Se réinventer. C’est lemaître-mot
des ONG à l’heure où une partie
de la planète sort lentement de la
pandémie deCovid-19. Car la crise
sanitaire et économique a coupé
l’herbe sous les pieds des organi-
sations engagées dans les pays les
plus pauvres.

«92%de nos projets ont été im-
pactés par la pandémie», explique
Claudio Rini, directeur des opéra-
tions de Terre des hommes.
L’ONG, qui intervient dans
38 pays, n’a pas dû mettre un
terme brutal à ses projets, mais
c’est toute l’infrastructure sur
place qui a été repensée à l’aune
des nouvellesmesures sanitaires,
comme le confinement. «Cette
crise a exacerbé des tensions sé-
curitaires mais aussi socioécono-
miques dans nombre de régions.
Nos équipes locales, qui repré-
sentent 90%denos 2500 collabo-
rateurs, ont vu leur capacité de
déplacement réduite.»

En Irak et en Afghanistan, le
confinement strict a initialement
ralenti le travail. La situation est
encore tendue aujourd’hui en
Amérique du Sud et en Asie. «Au
sudduBangladesh, où nous inter-
venons dans les camps des réfu-
giés Rohingyas, notre travail est
considéré comme un service es-
sentiel, mais l’accès, en dehors
des équipes de santé, nous est li-
mité. Nous avons dû revoir le suivi
des enfants vulnérables et l’adap-
ter à travers les nouvelles techno-
logies comme les réseaux sociaux
ou les groupes WhatsApp. C’est
un palliatif qui ne remplace pas la
présence des travailleurs so-
ciaux.»

«C’est laborieux»
L’ONGdoit aussimener des négo-
ciations permanentes avec les au-
torités pour obtenir l’accès aux
populations. «C’est laborieux. Les
gouvernements sont conscients
que nous contribuons à l’intérêt
collectif d’endiguer la pandémie,
mais tout prend du temps et de
l’énergie.»

La Croix-Rouge suisse a elle
aussi dû adapter ses projets dans

la trentaine de pays où elle inter-
vient, via les sociétés nationales.
L’organisation a planifié une aide
d’urgence supplémentaire de
4 millions de francs pour desme-
sures de sensibilisation face au
Covid-19. «Il faut surtout assurer
l’accès à l’information, explique
Lorenz Indermühle, responsable
de division Afrique/Amériques.
Au Soudan du Sud par exemple,
où nous travaillons avec les com-
munautés sur l’hygiène, les me-
sures de protection contre le
virus se heurtent parfois à des ru-
meurs locales, comme celle que
la maladie touche davantage les
Blancs.»

Lorenz Indermühle redoute
surtout une perte de moyens fi-
nanciers des partenaires locaux
de la Croix-Rouge qui sont déjà
entrés affaiblis dans cette crise –
en ne pouvant parfois pas payer
les salaires de leurs employés,

comme au Honduras – et qui
doiventmaintenant affronter une
hausse de la pauvreté et de l’injus-
tice sociale. «Les gens quimeurent
aujourd’hui du choléra, de la ma-
laria ou du VIH, car ils n’ont pas
accès aux hôpitaux ou aux médi-
caments, sont les oubliés de cette
crise. Dans beaucoup de pays,
l’inflation est galopante et les gens
vivent grâce à l’économie paral-
lèle.» Claudio Rini renchérit: «Il y
auramoins d’argent dans les pays
fragiles où les besoins des popu-
lations vulnérables sont déjà im-
menses. Et des organisations
comme la nôtre seront face à ces
besoins.»

L’argent pourrait manquer
Des besoins croissants alors que
l’argent risque demanquer. Selon
un sondage mené ces dernières
semaines auprès d’une centaine
d’ONG de la Genève internatio-

nale, la moitié d’entre elles pré-
voient un recul de leur budget.
Une sur six environ devra faire
face à un retrait de la contribution
de donateurs. «Nous n’avons pas
dû arrêter des activités par
manque de ressources, rassure
Claudio Rini. Les bailleurs institu-
tionnels nous ont suivis et nous
avons pu adapter nos budgets.
Les dons du grand public sont
aussi là, mais il faut rester pru-
dent. Les conséquences de la crise
économique en Suisse peuvent se
faire sentir plus tard.»

Au-delà de leurs donateurs, les
ONG appellent à une prise de
conscience générale. «Malnutri-
tion, violences domestiques, en-
fants vulnérables, tout cela est
prévisible à court terme. Il y a un
véritable enjeu de solidarité pour
la communauté internationale,
car les conséquences de la pandé-
mie risquent d’être dramatiques.»

Freinées sur le terrain, les ONG
redoutent l’après-pandémie

Aide internationale

Les ONG ont
vu leurs pro-
jets fortement
impactés par
la pandémie
de Covid-19.
TERRE DES HOMMES/OLI-

VIER GIRARD

Les 65millions de
francs alloués pour
l’accueil de jour
ne sont destinés
qu’aux structures
privées,minoritaires
en Suisse romande.

Émilie Wyss

À Monthey (VS), seuls deux em-
ployés de la crèche communale
ont continué à travailler durant la
crise du coronavirus. Leurs 36 col-
lègues ont étémis en arrêt à 100%.
Et impossible pour une structure
publiquedeprétendre toucher au
chômagepartiel pour payer les sa-
laires. En conséquence, la com-
mune valaisanne table sur une
perte de plus de 100’000 francs
entre mars et mai. «Cela corres-
pond à un septième des recettes
de la crèche dans le budget com-
munal», détaille Stéphane Cop-
pey, président de Monthey.

Cet exemple n’est de loin pas
isolé en Suisse, puisque toutes les
structuresd’accueil de jourdesen-
fants ont vécu une situation simi-
laire. Une solution nationale a été
votée par le parlement début mai
et 65 millions de francs ont été dé-
bloqués pour les crèches. Mais
Monthey et beaucoup d’autres
communes ne vont rien pouvoir
toucher de ce montant. Car l’or-
donnance du Conseil fédéral pré-
voit d’octroyer cecrédit aux seules
structures privées. Or, la majorité
des crèches de Suisse romande
sont enmains publiques.

Pro enfance, la plateforme ro-
mandepour l’accueil de l’enfance,
yvoit «une inégalitéde traitement»
qui introduit une «injustice
criante». Elle demande aux autori-
tés fédérales d’être «attentives à
des possibles effets pervers» de
l’application de cette ordonnance.

«Déséquilibre»
À Berne, la colère gronde parmi
les élus romands. Un groupe de
parlementaires issus de tous les
partis est intervenu à ce sujetmer-
credi au Conseil national. «Ce
n’est pas le soutien qui a été voté
par le parlement, puisqu’il ne
prend en compte qu’une partie
des structures, martèle Mathias
Reynard (PS/VS), qui préside la
Commission de la science, de
l’éducation et de la culture
(CSEC). Cette restriction amène
un déséquilibre entre les régions
linguistiques. Nous avons voté
pour que ces 65 millions aillent à

Des élus roma nds montent au créneau
pour défendre les crèches publiques

Impact de la crise sanitaire

«En sauvant
les crèches,
on soutient
les parents
qui relancent
l’économie
en retournant
au travail»
Simone de Montmollin,
conseillère nationale
(PLR/GE)

Vaud et Genève

Dans l’attente de décisions fédé-
rales, Cantons et Communes ont
décidé au cas par cas les aides à
octroyer aux crèches. Ainsi, début
mai, le Canton de Vaud a déjà dé-
bloqué un crédit de près de 19mil-
lions, afin de compenser le
manque à gagner durant la pé-
riode du 18 mars au 10mai. «En
l’absence d’aide de l’État, un
risque d’affaiblissement du dispo-
sitif d’accueil de jour existe, avec
des pertes d’emploi dans ce sec-
teur et une réduction du nombre
de places à disposition des parents
et des entreprises», ont justifié les
autorités.

LesCantonspare nt auplus pressé
U Terre des hommes a alerté
mercredi sur le sort des
quelque 7 millions d’enfants et
de jeunes placés en détention
dans le monde et exposés au
Covid-19 dans des prisons
souvent surpeuplées, déla-
brées et dotées d’infrastruc-
tures sanitaires médiocres.
Adrien Genoud, responsable
des activités de soutien des
détenus mineurs dans les
prisons de Bagdad, a évoqué
les 1300 jeunes de 9 à 22 ans
qui y sont incarcérés. «La
plupart ont été recrutés par
l’État islamique. Ils ne peuvent
pas être libérés en raison de

l’urgence sanitaire et purgent
des peines allant de 5 à 15 ans.
Ils ne reçoivent plus les visites
de leurs familles et beaucoup
sont traumatisés par la guerre.
Nous les rencontrons dans la
cour intérieure de la prison
par 40 degrés. Il y a une
surpopulation carcérale, avec
80 jeunes par cellule, et l’État
irakien redoute une situation
ingérable en cas de contamina-
tion du virus.»
Active dans 70 centres de
détention dans 25 pays, l’ONG
met en place des mesures
d’hygiène préventives et
distribue des crédits télépho-

niques pour que les jeunes
puissent rester en contact avec
leurs proches. Elle assure une
aide éducative et psycholo-
gique à distance. Afin de
désengorger les prisons, elle
soutient les mécanismes
judiciaires qui permettent aux
magistrats de prononcer des
mesures non privatives de
liberté d’urgence afin de
réinsérer ces jeunes dans leurs
familles dans l’attente d’un
procès. Cette démarche a
conduit aujourd’hui à la
libération de plus de 600
d’entre eux depuis le début de
la crise du Covid-19. V.L.

Septmillionsdemineursendétention

K
E
Y
S
T
O
N
E

Diplomatie
Un prisonnier américain a
pu quitter l’Iran jeudi. Les
diplomates suisses étaient
déjà au cœur d’une autre
libération en décembre
dernier.

Michael White, un ex-militaire de
la marine américaine arrêté en
juillet 2018 en Iran, «est dans un
avion suisse qui vient de quitter
l’espace aérien iranien», a tweeté
Donald Trump jeudi, soulignant
dans la foulée l’«aide formidable»
de la Confédération.

Cette libération intervient au
lendemain du retour en Iran d’un

scientifique iranien, Cyrus Asgari.
Cet homme de 59 ans a été relâ-
ché par les États-Unis où il avait
été acquitté après près de trois
ans de détention pour espion-
nage.

Les autorités américaines
n’ont pas précisé à ce stade s’il
s’agissait d’un échange de prison-
niers, comme il y en a encore eu
fin 2019 entre les deux pays enne-
mis sans relations diplomatiques.

Michael White avait été
condamné en mars 2019 à 10 ans
de prison pour avoir insulté le
guide suprême Ali Khamenei et
diffusé des photos personnelles
sur les réseaux sociaux, selon son
avocat. À la mi-mars, il avait bé-
néficié d’une permission de sortie

pour raisons «médicales» et «hu-
manitaires», à condition qu’il ne
quitte pas le pays.

Dans un premier temps après
cette permission, Michael White
avait été confié à l’ambassade de
Suisse à Téhéran, qui représente
les intérêts américains sur place.

À Zurich
La Confédération avait déjà été en
première ligne lors du dernier
échange de détenus, en dé-
cembre: l’Iran avait libéré l’Amé-
ricain Xiyue Wang et les États-
Unis l’Iranien Massoud Solei-
mani. Selon des photographies,
l’aéroport de Zurich a été le
théâtre de l’échange. Plusieurs
Irano-Américains sont encore dé-

tenus en Iran et les États-Unis ré-
clament leur libération. À la mi-
mai, les autorités iraniennes
avaient assuré vouloir échanger
«tous les prisonniers» avec Was-
hington. Mais le responsable du
département américain de la Sé-
curité intérieure, Ken Cuccinelli,
avait accusé Téhéran de «tem-
poriser».

«Nous avons onze de vos conci-
toyens en situation irrégulière que
nous tentons de renvoyer dans
votre pays», a-t-il lancé sur Twit-
ter. «Envoyez l’avion!» Finale-
ment, seul Cyrus Asgari a été ren-
voyé en Iran à ce stade.

Les relations entre les deux
pays traversent une phase gla-
ciale. ATS

Trump remercie la Suisse pour son «aide formidable»
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Service civil
Les militaires
devront attendre
douze mois
Le service civil sera moins at-
trayant, surtout pour les mili-
taires qui optent finalement
pour ses rangs. Le Conseil natio-
nal a éliminé jeudi la dernière
divergence sur cette réforme
destinée à répondre à la baisse
des effectifs de l’armée. Le
peuple aura le dernier mot. Par
104 voix contre 86, la Chambre
du peuple s’est ralliée au Conseil
des États sur le délai d’attente
pour les militaires qui se
tournent vers le service civil.
Ceux-ci devront attendre douze
mois avant de pouvoir quitter
l’armée. ATS

ainsi qu’une partie considérable
de l’économie romande avaient
soutenu le contre-projet du
Conseil national, qui aurait mené
au retrait de l’initiative. Mais la
conférence de conciliation qui
devait trouver un accord entre
les deux Chambres a tranché en
faveur du Conseil des États.
Conséquence: que le parlement
soutienne ou rejette ce compro-
mis la semaine prochaine, les ini-
tiants iront jusqu’au bout.

Dick Marty optimiste
«Ce contre-projet alibi est ineffi-
cace. Nous savons tous que ce
sont justement les grandes
multinationales les moins scru-
puleuses qui publient d’autant

plus volontiers de telles bro-
chures, réagit l’ancien sénateur
Dick Marty (PLR/TI), copré-
sident du comité d’initiative. Ces
dernières n’auront des pratiques
d’affaires responsables que si les
violations des droits humains
portent à conséquence et
qu’elles doivent répondre de
leurs actes.» Le Tessinois se dit
toutefois optimiste sur l’issue du
vote. «Je suis très confiant, car
notre initiative vise une évi-
dence. Lorsque des multi-
nationales polluent l’eau potable
ou détruisent des régions en-
tières, elles doivent être tenues
responsables de leurs actes.»

Pas de quoi faire trembler les
partisans du contre-projet light.

«Il est favorable aux droits de
l’homme et à l’environnement,
assure le conseiller national
Christian Lüscher (PLR/GE). Il
respecte les standards interna-
tionaux tout en évitant de faire
du Swiss finish», à savoir le zèle
avec lequel la Suisse s’inventerait
des règles allant au-delà de ce qui
est discuté dans les arènes inter-
nationales. Le libéral-radical ge-
nevois ne craint pas une vota-
tion. «Dans ce débat, on nous fait
croire que les multinationales ne
cherchent qu’à piller l’environ-
nement et à bafouer les droits
humains. C’est faux, et je me ré-
jouis de mener campagne pour
le démontrer.»
Florent Quiquerez

Le peuple aura le derniermot sur les «multinationales responsables»

l’ensemble de la Suisse, pas seu-
lement à la Suisse alémanique.»

En déposant une série de six
questions adressées auConseil fé-
déral, les élus espèrent donc sen-
sibiliser le gouvernement à cette
inégalité qui ne correspond pas à
la demande initiale du parlement.
Objectif: favoriser une répartition
de cette enveloppe entre tous les
types de structures. «En propo-
sant l’octroi des 65 millions, la
commission n’avait pas exprimé
la volonté que cette aide ne soit
adressée qu’aux structures pri-
vées, confirme Simone de Mont-
mollin (PLR/GE). Les élus ro-
mands qui y siègent ne se sont pas
battus sur ce dossier pour créer
des disparités dans l’attribution
des fonds entre les Cantons.»

Le Conseil fédéral devrait don-
ner un retour à ce propos lundi
prochain, alors que de plus en

plus de monde reprend le travail
dans les entreprises et que la
perte de places d’accueil serait
lourde de conséquences. «Cette
aide d’urgence vise à éviter des
ruptures au sein de l’offre en ma-
tière d’accueil de jour, ajoute Si-
mone deMontmollin. En sauvant
les structures, on soutient les pa-
rents qui relancent l’économie en
retournant au travail.»

La faute au système
Si les indemnités de réduction de
l’horaire de travail (RHT) n’ont
pas pu être octroyées aux crèches
communales ou intercommu-
nales, c’est parce que le système
en vigueur exclut les institutions
publiques. Le Secrétariat d’État à
l’économie (SECO) argue en effet
que les emplois financés par des
instructionspubliquesne risquent
pas de disparaître. Une aberration

pour de nombreuses Communes
qui ont dû puiser dans leur bud-
get de fonctionnement pour ga-
rantir la pérennité des crèches.

«Dans le canton de Fribourg, il
y a eu plus de 400 demandes de
RHT pour toutes les structures
d’accueil confondues, souligne
Marie-France Roth Pasquier
(PDC/FR). Seules les 200 requêtes
des structures privées ont été ap-
prouvées. Dans ma commune, à
Bulle, nous avons débloqué du
budget pour verser les salaires des
employés des structures d’ac-
cueil, mais je peux imaginer que
cela soit plus difficile pour
d’autres.» Et Mathias Reynard de
conclure: «Il est tout à fait normal
que les Communes et les Cantons
participent à un soutien financier.
Mais il faut assurer une égalité de
traitement entre les régions lin-
guistiques.»

Des élus roma nds montent au créneau
pour défendre les crèches publiques

Vaud et Genève

LesCantonspare nt auplus pressé
Dans le canton de Genève, les
crèches se répartissent entre insti-
tutions privées, publiques et
mixtes (subventions partielles).
Ces deux derniers types corres-
pondent à 87% des places. Simone
de Montmollin (PLR/GE) demande
donc au Conseil fédéral d’inclure
dans l’ordonnance non seulement
les structures publiques, mais
aussi mixtes. À ce jour, les Com-
munes ont pris en charge tous les
salaires et le Canton participe au
financement de l’accueil de jour en
versant une contribution à la Fon-
dation pour le développement de
l’accueil préscolaire. E.W.

Baux commerciaux
Le National rejoint le
Conseil des États pour
accorder une aide aux
commerces touchés par la
crise. Mais le chemin est
encore pavé d’embûches.

Apparemment tout baigne. Le
Conseil national a fait un grand
pas vers le Conseil des États,
jeudi, pour donner un coup de
pouce aux commerces. Ces der-
niers ne devront s’acquitter que
de 40% de leur loyer pendant la
crise du coronavirus. À une condi-
tion: que leur loyer soit inférieur
à 20’000 francs par mois. La fac-
ture pour les bailleurs? Elle est es-
timée à plus de 200 millions de
francs. Si certains d’entre eux ont
des difficultés, ils pourront faire
appel à la Confédération, quimet-
tra 20 millions à disposition.

Cette solution, qui doit être ra-
tifiée par le Conseil des États
lundi, est encore pavée d’obsta-
cles. Pour le PLR, qui est vent de-
bout contre cette intervention de
l’État, il n’y a tout simplement pas
de base constitutionnelle. «On
viole ainsi la Constitution sur la
garantie de la propriété et on viole
également l’égalité de traitement,
explique le conseiller national Oli-
vier Feller (PLR/VD), par ailleurs
directeur de la Chambre vaudoise
immobilière. L’artisan locataire
est traité différemment de l’arti-
san propriétaire.» Voilà pourquoi
son parti milite pour qu’on s’en
tienne aux accords à l’amiable
déjà signés un peu partout en
Suisse romande.

Pas de base légale? Regula Rytz
(Verts/BE) rétorque qu’il s’agit
d’une solution limitée à quelques
mois pour résoudre une situation
exceptionnelle: «L’Office fédéral
de la justice n’y voit donc pas une
atteinte à la garantie de la pro-
priété.» Pour Christian Dandrès
(PS/GE), par ailleurs avocat à l’As-
sociation suisse des locataires
(Asloca), «le droit de propriété
n’est pas absolu en Suisse. Il peut
être restreint pour des raisons
d’intérêt public. Et celui-ci est
évident si on pense aux résilia-
tions en nombre quimenacent en
raison de l’épidémie.» Le Gene-

vois conclut que le droit d’ur-
gence n’est pas appliqué ici et que
le Conseil fédéral élaborera une
loi en bonne et due forme. «Donc
je ne vois pas où est le problème.»

Le problème, c’est que le com-
promis voté est une simple mo-
tion adressée au gouvernement.
Or ce dernier n’est pas très mo-
tivé. Il trouve qu’intervenir dans
les contrats de deux partenaires
privés n’est pas une bonne idée.
Il s’oppose d’ailleurs au texte.
C’est donc à reculons que le
Conseil fédéral élaborera la nou-
velle loi. Le conseiller fédéral
chargé de l’Économie, Guy Par-
melin, a laissé entendre que les
tribunaux pourraient avoir le der-
nier mot. «C’est une chose de de-
mander aux bailleurs de faire un
geste, c’en est une autre de les
contraindre à renoncer à 220 mil-
lions.»

Loi «inutile»
Et,même si tout se passe bien, Oli-
vier Feller voit un autre problème.
Il estime que la loi, avec le proces-
sus de consultation, arrivera au
plus tôt en été 2021. Autrement
dit comme la grêle après la ven-
dange. Il la juge donc inutile. Pas
d’accord, répond Christian Dan-
drès. «Le locataire commercial
qui reçoit son congé pourra faire
recours et invoquer une loi en
préparation.» Il reconnaît cepen-
dant que, pour unpetit loyer, une
telle démarche peut coûter cher
et que l’issue n’est pas forcément
gagnante.

La nouvelle loi, et là tout le
monde est d’accord, devrait tou-
cher une minorité de bailleurs à
Genève et dans le canton deVaud.
Ces derniers ont en effet déjà mis
sous toit des accords à l’amiable
avec une participation financière
de l’État. Mais du côté de l’Asloca
la loi reste importante car elle per-
mettra de sanctionner un bailleur
totalement récalcitrant qui voit
dans le coronavirus une occasion
en or de se débarrasser de son lo-
cataire pour augmenter le loyer.
Un risque que Guy Parmelin ré-
fute d’ores et déjà, car dans une
situation de crise il n’est pas si fa-
cile de retrouver un locataire com-
mercial qui paie rubis sur l’ongle.
Arthur Grosjean

La légalité d’une baisse
forcée de loyer fait débat

Droits de douane
Le National dit non
à la suppression

Le National a refusé jeudi (108
voix contre 83) d’entrer en ma-
tière sur le projet du Conseil fé-
déral de supprimer, dès le 1er jan-
vier 2022, les droits de douane
sur les produits industriels. Le
Conseil des États doit encore se
prononcer. La proposition du
gouvernement concerne toute
une série de produits, comme
les voitures et des appareils élec-
troménagers. Ce train de me-
sures coûtera 560 millions par
an à la Confédération. Pour
Swissmem, la faîtière de l’indus-
trie suisse des machines, la déci-
sion du National est totalement
incompréhensible. ATS

«On nous fait
croire que les
multinationales
ne cherchent
qu’à piller
l’environnement
et bafouer
les droits humains.
C’est faux»
Christian Lüscher,
conseiller national (PLR/GE)

«En proposant
65millions,
la commission
n’avait pas
exprimé la volonté
que cette aide ne
soit adressée
qu’aux structures
privées»
Mathias Reynard, conseiller
national (PS/VS)
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Coronavirus
Les imprudents ne
seront plus amendés

Le Conseil fédéral a supprimé
les amendes pour non-respect
de la distance sanitaire intro-
duite pour lutter contre le
Covid-19. Dans le cadre des me-
sures d’assouplissement, il mise
de plus en plus sur la responsa-
bilité individuelle, a dit un
porte-parole de l’OFSP à
Keystone-ATS. ATS

Coronavirus
Les rapatriements,
c’est terminé

Les Suisses qui se rendent à
l’étranger et se retrouvent blo-
qués en raison de restrictions
liées au Covid-19 doivent se dé-
brouiller tout seuls. Le DFAE
n’organise plus de vols retour.
Le Département fédéral des af-
faires étrangères (DFAE) a
confirmé jeudi une information
du «Blick». ATS


